
Note Méthodologique : Plan d actions correctives et suivi
post audit
Synthèse structurée de la démarche et des étapes de réalisation de la mission.

Point clé : Un registre unique, des preuves normalisées et des validations d’efficacité indépendantes, avec
des revues mensuelles et un objectif de 90 % de clôtures sous 90 jours.

Contexte & finalité de la méthodologie

Transformer les constats d’audit en résultats mesurables via un plan d’actions hiérarchisé.

Relier constats, priorisation, exécution et preuves dans une logique risque.

Gouvernance alignée avec les systèmes de management (pilotage, traçabilité, revues).

Démontrer que chaque action ferme une non-conformité et réduit un risque prioritaire.

Objectifs de la mission

Définir des délais cibles et des critères de priorité partagés (3–5 niveaux).

Assigner un responsable unique et une échéance par action.

Tracer la cause racine et la preuve d’exécution.

Valider l’efficacité par un contrôle indépendant (J+30/J+90).

Revoir mensuellement l’avancement et arbitrer les ressources.

Réduire le risque résiduel et viser 90 % de clôtures sous 90 jours.

Périmètre / livrables attendus

Diagnostic de risques post-audit et cartographie synthétique.

Registre unifié des actions (champs normalisés, priorisation 3–5 niveaux, RACI).

Plan de mise en œuvre (séquencement, ressources, fenêtres, arbitrages CAPEX/OPEX).

Exigences de preuve et check-lists d’acceptation standardisées.

Tableau de bord avec indicateurs et seuils d’alerte; règles d’escalade.

Dossiers de vérification d’efficacité à 30 et 90 jours.

Retour d’expérience structuré et mesures système (procédures, standards, audits ciblés).

Gouvernance de revue: mensuelle et revue de direction trimestrielle.

Démarche méthodologique (étapes)

Étape 1 — Cadrage et analyse de risques post-audit



Consolider les constats, qualifier les causes apparentes, établir la matrice de criticité.

Livrables: diagnostic de risques et cartographie synthétique. Repère: cibles internes (ex. majeures ≤30 j).

Étape 2 — Structuration du registre et priorisation

Formaliser: responsable unique, échéance, ressources, preuves, indicateur, statut.

Priorisation 3–5 niveaux avec délais cibles (15/30/60/90 j) et règles d’escalade.

Étape 3 — Planification, responsabilités et budget

Séquencer, allouer, caler les fenêtres d’intervention et confirmations fournisseurs.

Jalon: validation interne J+7 après publication du plan; prise en compte CAPEX/OPEX.

Étape 4 — Mise en œuvre opérationnelle et accompagnement terrain

Lancement, briefs sécurité, contrôles qualité, enregistrements de preuves (photo, PV, test).

Suivi hebdomadaire et contrôle mi-parcours (ex. S-4 sur lot de 8 semaines).

Étape 5 — Suivi des indicateurs et gestion des écarts

Tableau de bord, seuils d’alerte, escalade hiérarchique; indicateurs: retards, délai moyen, preuves,
efficacité 30 j.

Revues mensuelles formelles (12/an en contexte à enjeux élevés).

Étape 6 — Capitalisation, revue de direction et amélioration

Analyser récurrences, barrières, compétences; proposer mesures système (procédures, audits ciblés).

Revue de direction trimestrielle (4/an) pour clôturer la boucle et préparer l’audit suivant.

Planning / durée / jalons

Période / Jalon Contenu Référence / Repère

J+7 Validation interne du plan initial Jalon de validation (après publication)

15/30/60/90 j Délais cibles par niveau de priorité Priorisation 3–5 niveaux

S-4 (ex. lot 8
semaines)

Contrôle mi-parcours et suivi
hebdomadaire Point de contrôle opérationnel

Mensuel Revue opérationnelle formelle 12 revues/an (contexte à enjeux
élevés)

J+30 / J+90 Contrôles d’efficacité indépendants Preuves normalisées requises

90 jours Objectif de clôture du portefeuille ≥90 % d’actions clôturées

Rôles & responsabilités

Client

Fournir constats d’audit, référentiels et contraintes (arrêts, achats).

Désigner un responsable unique par action et allouer les ressources/budgets.



Exécuter les actions, collecter et déposer les preuves normalisées.

Participer aux revues mensuelles et à la revue de direction; arbitrer les priorités.

Séparer exécutant et validateur d’efficacité (contrôle indépendant).

Consultant

Consolider les écarts et cadrer la matrice de criticité.

Concevoir le modèle de registre, normaliser les champs et définir la gouvernance (RACI, revues).

Aligner charge/ressources et préparer les arbitrages CAPEX/OPEX.

Clarifier les exigences de preuve et standardiser les check-lists/points de contrôle.

Concevoir le tableau de bord, les seuils d’alerte et les règles d’escalade; structurer le retour
d’expérience.

Prérequis & données nécessaires (inputs)

Constats d’audit consolidés et premières causes (apparente/racine) identifiées.

Critères de criticité et statuts harmonisés (ouvert, en cours, vérifié, clôturé).

Repères de délais (ex. 15/30/60/90 j; majeures ≤30 j) et règles d’escalade.

Modèle de registre unifié: responsable, échéance, indicateur, preuves.

Rôles de validation: contrôleur d’efficacité indépendant.

Contraintes et dépendances opérationnelles (arrêts, approvisionnements).

Ressources/budget et fenêtres d’intervention confirmées.

Exigences de preuve standardisées et conservation minimale de 36 mois.

Modalités de pilotage & qualité (comités, validations, risques)

Revues mensuelles formelles et revue de direction trimestrielle.

Tableau de bord avec indicateurs clés, seuils d’alerte et logique d’escalade.

Escalade automatique: J+7 (retard imminent) et J+0 (retard avéré).

Validation d’efficacité indépendante à J+30 et J+90.

100 % de preuves déposées avant statut « clôturé »; traçabilité horodatée 36 mois.

Statuts harmonisés et exigence de 100 % de champs critiques renseignés avant « vérifié ».

Pilotage par le risque: priorisation stricte et parrainage direction pour les critiques.

Suivi de la récurrence par cause racine et décisions tracées.
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